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La formation professionnelle

Le nouveau dispositif qualité «plus lisible 
pour le grand public»
Lors de la 16e Université d’hiver de la formation pro-
fessionnelle qui s’est déroulée à Biarritz le 31 janvier 
dernier, un plateau-débat s’est tenu autour de la quali-
té de l’offre de formation. Considérée comme un enjeu 
stratégique dans le cadre de la loi «pour la liberté de 
choisir son avenir professionnel», ce thème a donné 
lieu à des échanges autour des différents articles de 
la loi, notamment l’article 6 qui présente un référentiel 
national unique qui apporte plus de lisibilité pour les 
organismes de certification.
Consultation de l’article sur le site dédié à l’Univesité 
d’hiver de la formation professionnelle

Revivez la 16e Université d'hiver de la 
formation professionnelle
Le Centre Inffo consacre un espace web dédié à la 16e 
édition de l'Université d'hiver de la formation profes-
sionnelle. Sur cette page sont mises à la disposition 
du public les ressources documentaires (captations 
vidéos, interviews) issues de l'évènement dédié à la 
Réforme de la formation, de l'apprentissage et de 
l'orientation suite à la loi "pour choisir son avenir pro-
fessionnel".
Consultation de l'espace dédié à l'Université d'hiver 
de la formation professionnelle

La formation professionnelle des deman-
deurs d’emploi en 2016 et 2017
Dares Resultats n° 9, Dares, février 2019
Dans le cadre du plan "500 000 formations" il a été 
constaté une augmentation du nombre de chercheurs 
d'emploi entrés en formation entre 2016 et 2017. Pôle 
emploi et les Régions ont généré respectivement 335 
000 et 360 000 formations soit un taux de réponse de 
90 % à la demande, avec un nombre d'heures de for-
mation plus conséquent pour les régions dont les for-
mations sont plus longues.
Les domaines de formation demandés étaient les lan-
gues, le développement des capacités comportemen-
tales et relationnelles et les services à la personne.
Consultation de la page de présentation de la revue

Présentation du projet de décret qualité
Dans le cadre de la réforme de la formation profes-
sionnelle, le projet du décret relatif au "référentiel na-
tional de certification qualité des organismes de for-
mation" vient d'être présenté à France compétences. 
Construit à partir de 32 indicateurs, dont 22 communs 
à tous les prestataires et 10 dédiés à des prestataires 
spécifiques, le futur référentiel comprend 7 critères :
1 - L'information des publics sur les prestations, les dé-
lais d'accès et les résultats obtenus ;
2 - L'identification précise des objectifs des prestations 
et leur adaptation aux publics bénéficiaires lors de la 
conception des actions ;
3 - L’adaptation des prestations et des modalités d’ac-
cueil, d’accompagnement, de suivi et d’évaluation aux 
publics bénéficiaires lors de la mise en œuvre des ac-
tions ;
4 - L’adaptation des moyens pédagogiques, techniques 
et d’encadrement des prestations lors de la mise en 
œuvre des actions ;
5 - La qualification et la professionnalisation des per-
sonnels chargés des prestations ;
6 - L’inscription du prestataire dans son environne-
ment socio-économique ;
7 - La mise en œuvre d’une démarche d’amélioration 
par le traitement des appréciations et des réclama-
tions.
Consultation de l'article relatif au projet de décret

https://reforme.centre-inffo.fr/qualite-de-la-formation/qualite-de-la-formation-lessentiel/le-nouveau-dispositif-qualite-plus-lisible-pour-le-grand-public-stephane-remy-dgefp-universite-dhiver-de-la-formation-professionnelle/
https://reforme.centre-inffo.fr/qualite-de-la-formation/qualite-de-la-formation-lessentiel/le-nouveau-dispositif-qualite-plus-lisible-pour-le-grand-public-stephane-remy-dgefp-universite-dhiver-de-la-formation-professionnelle/
https://www.centre-inffo.fr/uhfp/2019/documentation/
https://www.centre-inffo.fr/uhfp/2019/documentation/
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/dares-etudes-et-statistiques/etudes-et-syntheses/dares-analyses-dares-indicateurs-dares-resultats/article/la-formation-professionnelle-des-personnes-en-recherche-d-emploi-en-2016-et
https://www.banquedesterritoires.fr/projet-de-decret-sur-la-qualite-des-organismes-de-formation-un-seul-critere-ajoute
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Acteurs, territoires et filières professionnelles
56 pôles de compétitivité labellisés pour 
la phase IV (2019-2022)
Suite à l'appel à candidature lancé par le Gouverne-
ment en partenariat avec les Régions, pour distinguer 
les pôles de compétitivité de la phase IV sur la période 
2019-2022, le Premier ministre a labellisé 56 pôles de 
compétitivité. Ils ont été définis à l'issue d'une exper-
tise des dossiers, "conformément aux dispositions du 
cahier des charges", par un comité associant l'Etat et 
les régions.
Consultation de la page dédiée aux pôles de compé-
titivité

Un Mooc pour la performance 
environnementale des produits alimentaires
Un Mooc destiné aux acteurs du secteur agroalimen-
taire sera ouvert du 12 mars au 30 avril 2019. Réalisé 
par l'Ademe et AgroParisTech, avec le soutien d'Agree-
nium, cette plateforme d'auto-formation a pour ob-
jectif de permettre à ses participants "d’adapter leur 
production aux nouvelles exigences du marché, grâce 
notamment à la prise en compte de la performance 
environnementale et à l’écoconception des produits 
alimentaires". Ce Mooc peut également accueillir les 
futurs professionnels du secteur ainsi que les ensei-
gnants ou formateurs de la filière.
Consultation de la plateforme

Signature du Contrat stratégique de la 
filière Eau
Le Contrat du comité stratégique de la filière Eau vient 
d'être conclu avec la secrétaire d'Etat auprès du mi-
nistre de l'Economie et des Finances. Il se traduira 
dans un premier temps, par une étude sur les métiers 
en tension du plan d'investissement dans les compé-
tences (Pic). Ils regroupent "les métiers en lien avec la 
programmation et ceux de l'ingénierie". A l'issue des 
conclusions de cette étude, les besoins des industriels 
pourront être mieux quantifiés.
Dans un deuxième temps, il est prévu de mettre en 
place un plan de formation par alternance avec deux 
objectifs :
•	 l'ouverture d'une vingtaine de classes par an dans 

les écoles de la filière,
•	 la garantie des opérateurs publics et privés de pro-

poser un CDI aux alternants.
Consultation de la page de présentation du commu-
niqué de presse

Déploiement du Plan 10 000 entreprises 
et Paqte
Les modalités des déploiements respectifs du Paqte* 
et du plan de mobilisation de 10 000 entreprises en fa-
veur de l'insertion dans l'emploi font l'objet de la Circu-
laire interministérielle n° cabinet-2019-25 du 4 février 
2019. Le programme de mobilisation des entreprises 
est composé de deux parties gérées par le ministère 
du Travail, en collaboration avec les autres ministères 
impliqués. La première, d'ordre national, implique une 
centaine de grandes entreprises "pour soutenir des 
dispositifs d’insertion qui font l’objet d’une attention 
particulière du Gouvernement (14 thématiques)" ; La 
seconde, d'ordre territorial, est mise en oeuvre par 
les acteurs locaux dont notamment les Direccte pour 
"démultiplier la démarche et l’adapter au contexte de 
chaque territoire". Quand au Paqte, il fait parti des 
dispositifs existants autour desquels s'articule le plan 
10 000 entreprises et pour lesquels sont attendus les 
acteurs en lien avec les publics cibles. Enfin, avec une 
échéance fixée en 2022 sur l'ensemble du territoire, 
le plan 10 000 entreprises doit être suivi par tous les 
départements pour fin mai 2019.
*Pacte avec les quartiers pour toutes les entreprises
Consultation de la Circulaire interministérielle n° 
cabinet-2019-25 du 4 février 2019

Panorama des industries 
agroalimentaires en 2018
Suite au dernier Salon international de l'alimentation, 
vient de paraître la nouvelle édition du Panorama des 
industries agroalimentaires. Cette analyse traite des 
enjeux de cette filière et propose 18 fiches régionales 
reprenant les chiffres clés, le diagnostic et une carte 
de la région présentant les entreprises du secteur en 
fonction de leurs effectifs.
Consultation de la page de présentation du panora-
ma

Les enjeux de l’accès à l’information sur 
les débouchés des filières d’étude
Information sur l'orientation en fin d'études : un 
enjeu d'équité et de qualité, Note de synthèse 
(coll.), France Stratégie, Février 2019
Dans le cadre du choix d'orientation proposé aux 
jeunes et à leurs parents, France Stratégie a réalisé 
une étude sur les sources d'information relatives aux 
débouchés des filières d'étude. Constat est fait que 
celles-ci ne sont pas toujours lisibles et compréhen-
sibles pour les publics concernés. En conclusion de 
son document de travail, France Stratégie estime que 
les opérateurs publics devraient se saisir du sujet et 
les invite à s'emparer des données statistiques afin 
d'"améliorer la qualité de l’information diffusée aux 
jeunes et à leurs parents" afin de leur donner accès à 
une information de qualité et facile d'accès.
Consultation de la page consacrée à l'étude

Index de l’égalité femmes/hommes : le 
ministère du Travail publie un questions-
réponses
Le ministère du Travail a mis en ligne un questions-ré-
ponses afin de permettre aux entreprises de trouver 
les réponses à leurs questions relatives à l'index de 
l'égalité femmes/hommes. On y apprend entre autre, 
"le choix de la période annuelle de référence pour le 
calcul" ou "les éléments de rémunération à prendre en 
compte".
Consultation de la page consacrée à la mise en ligne 
du questions-réponses

https://competitivite.gouv.fr/actualites-institutionnelles-109/le-premier-ministre-labellise-56-poles-de-competitivite-pour-la-phase-iv-des-poles-de-competitivite-2019-2022-2318.html?cHash=2dbae6cffc4daad7412ea955e1387e8f
https://competitivite.gouv.fr/actualites-institutionnelles-109/le-premier-ministre-labellise-56-poles-de-competitivite-pour-la-phase-iv-des-poles-de-competitivite-2019-2022-2318.html?cHash=2dbae6cffc4daad7412ea955e1387e8f
https://www.fun-mooc.fr/courses/course-v1:ademe+135002+session01/about
https://www.economie.gouv.fr/signature-contrat-strategique-filiere-eau
https://www.economie.gouv.fr/signature-contrat-strategique-filiere-eau
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/index.php?action=afficherCirculaire&hit=1&retourAccueil=1&r=44352
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/index.php?action=afficherCirculaire&hit=1&retourAccueil=1&r=44352
https://agriculture.gouv.fr/le-panorama-des-industries-agroalimentaires
https://agriculture.gouv.fr/le-panorama-des-industries-agroalimentaires
https://www.strategie.gouv.fr/publications/connaitre-debouches-mieux-sorienter-enjeux-dacces-linformation
https://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/egalite-professionnelle-discrimination-et-harcelement/questions-reponses-sur-le-calcul-de-l-index-de-l-egalite
https://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/egalite-professionnelle-discrimination-et-harcelement/questions-reponses-sur-le-calcul-de-l-index-de-l-egalite
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Les financements de la formation professionnelle

Taux de répartition des contributions 
légales fixés par France compétences
Lors du 2e conseil d'administration de France com-
pétences, les taux de répartition des contributions lé-
gales pour les formations et l'apprentissage reversées 
par les entreprises en 2019, ont été fixés. Ainsi, confor-
mément au décret n° 2018-1331, les fonds seront ré-
partis de la façon suivante : 
•	 à l’Etat pour la formation des demandeurs d’em-

ploi (financement du Plan d’investissement dans 
les compétences) ;

•	 aux Opco pour la péréquation interbranches 
et pour le développement des compétences au 
bénéfice des entreprises de moins de cinquante 
salariés ;

•	 aux Commissions paritaires interprofessionnelles 
régionales (CPIR) pour les projets de transition 
professionnelle ; 

•	 aux Fongecif et Opacif pour le conseil en évolution 
professionnelle (CEP) ;

•	 à la Caisse des dépôts et consignations (CDC) pour 
le compte personnel de formation ;

•	 à l’Agence de services et de paiement pour l’aide 
au permis de conduire des apprentis. 

Ont également été votés, les taux pour les CPIR, pour 
la péréquation interbranches et le financement du 
permis de conduire, pour le développement des com-
pétences des entreprises de moins de 50 salariés, pour 
le financement du CEP, pour le lancement du CPF par 
la CDC et enfin, pour le fonctionnement de la structure 
France compétences. 
Consultation de la page consacrée au compte-rendu 
du 2e conseil d'administration

La troisième naissance d'avatars 
dénommés OPCO
Dans sa 45e chronique, Jean-Marie Luttringer dresse 
le portrait des Opco en nous éclairant sur leur nature 
juridique, la base de leur création, en bref il tente de 
nous apporter des réponses et lever les malentendus 
et ambiguïtés liés à la création de ces structures, aux-
quels la loi "pour la liberté de choisir son avenir profes-
sionnel" ne répond pas.
Consultation de la Chronique n° 145 de février 2019

Contribution formation professionnelle et 
apprentissage : quels versements en 2019 ?
Cet article reprend les modalités et les critères de 
versements pour la contribution à la formation pro-
fessionnelle et apprentissage en 2019. On y apprend 
que toutes les entreprises, quelle que soit leur taille, 
doivent avant le 1er mars 2019, s'acquitter de leurs 
contributions selon les critères antérieurs à la loi du 5 
septembre 2018.
Dans un second temps, pour amorcer cette année de 
transition, les entreprises de plus de 11 salariés ont à 
verser leurs contributions avant le 15 septembre 2019. 
En effet, cet acompte, calculé sur leur masse salariale 
2018, va permettre le financement aussi bien des nou-
veaux acteurs (France compétences, opérateurs de 
compétences) que des nouveaux dispositifs (congé de 
transition professionnelle, CPF monétisé, reconversion 
et promotion par alternance).
Enfin, la taxe d'apprentissage sera synchronisée avec 
la contribution formation professionnelle en 2019 
puisqu'elle est amenée à disparaître dans le cadre de 
la réforme.
Consultation de l'article du droit de la formation

https://reforme.centre-inffo.fr/france-competences/france-competences-lessentiel/le-conseil-dadministration-de-france-competences-a-fixe-les-taux-de-repartition-des-contributions-legales-des-employeurs-pour-la-formation-professionnelle-et-lalternance-au-titre-de/
https://reforme.centre-inffo.fr/france-competences/france-competences-lessentiel/le-conseil-dadministration-de-france-competences-a-fixe-les-taux-de-repartition-des-contributions-legales-des-employeurs-pour-la-formation-professionnelle-et-lalternance-au-titre-de/
http://www.jml-conseil.fr/crbst_18.html
http://www.droit-de-la-formation.fr/vos-rubriques/actualites/actualite-juridique/contribution-formation-professionnelle-et-apprentissage-quels-versements-en.html
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Développement des compétences

Dispositifs spécifiques

60% des POE numérique financées par 
le Fafiec en 2018 ont formé au métier de 
développeur
Le Fafiec vient de publier un communiqué de presse 
dans lequel il présente les chiffres liés aux formations 
qu'il a financées en 2018. On y apprend que 10 000 
formations en Préparation opérationnelle à l'emploi 
en faveur des demandeurs d'emploi ont été financées 
par cet organisme. Sur l'ensemble de ces formations, 
près de 2 600 ont été mises en oeuvre pour former 
au métier de développeur, profession très demandée 
dans le secteur du numérique. Il est à noter également 
que les effectifs de cette branche augmentent de plus 
de 25 000 candidats par an.
Consultation du communiqué de presse de la Fafiec

Certification des compétences des 
représentants du personnel et des 
mandataires syndicaux
Un guide "Certification des compétences des repré-
sentants du personnel et des mandataires syndicaux" 
a été mis en ligne par le Ministère du Travail. Il reprend 
les démarches à suivre par les représentants du per-
sonnel et les mandataires syndicaux afin de leur per-
mettre de mieux définir les compétences acquises du-
rant leur mandat.
Consultation de la page de présentation du guide

Les entreprises adaptées retenues pour 
expérimenter le CDD Tremplin
Dans le cadre du programme "CDD Tremplin", un ar-
rêté vient d'être publié suite à la loi "pour choisir son 
avenir professionnel". Il complète la liste des entre-
prises en capacité d'accompagner les transitions pro-
fessionnelles des travailleurs handicapés afin de leur 
permettre de s'insérer dans d'autres entreprises.
Consultation de l'arrêté du 29 janvier 2019 fixant la 
liste des entreprises adaptées retenues pour mener 
l'expérimentation (.../...) au contrat à durée détermi-
née conclu en application de l'article L. 1242-3 du code 
du travail

Réussir la réinsertion professionnelle 
des détenus en difficulté avec les 
compétences de base
Un guide, réalisé par l'Anlci présente les actions de for-
mation destinées aux détenus en situation d'illetrisme 
proposées par l'association Auxilia. Il traite également 
du dispositif mis en oeuvre par l'association Justice 2e 
chance "qui propose un accompagnement vers l’inser-
tion professionnelle des personnes sorties de la déten-
tion ou placées sous main de justice".
Ce guide explicite les démarches, les modalités d'ac-
compagnement de ces deux associations et propose 
qu'elles travaillent en partenariat afin d'ajuster la com-
plémentarité de leurs accompagnements respectifs et 
ainsi pouvoir répondre aux besoins des détenus en si-
tuation d'illettrisme.
*Agence nationale de lutte contre l’illettrisme
Consultation de la page de présentation du guide

Deux arrêtés fixent les montants des 
aides attribuées aux entreprises adaptées
Les aides financières accordées aux entreprises adap-
tées font l'objet de deux arrêtés publiés au journal of-
ficiel du 16 février dernier.
L'un est consacré à l'aide apportée à un travailleur 
en situation de handicap sur son poste de travail et 
à l'accompagnement individualisé dont il peut bénéfi-
cier dans le cadre d'une mise à disposition d'un autre 
employeur.
Le second traite de la revalorisation de l'aide financière 
attribuée dans le cadre d'un "CDD tremplin" et fixe les 
conditions d'attribution.
Consultation de :
•	 l'arrêté du 6 février 2019 fixant les montants des 

aides financières susceptibles d'être attribuées 
aux entreprises adaptées hors expérimentation  

•	 l'arrêté  du 6 février 2019 revalorisant le montant 
de l'aide financière attribuée dans le cadre du 
"CDD tremplin".

Nouveaux critères de recrutement des 
personnes handicapées en entreprise 
adaptée
Les critères applicables en 2019 pour le recrutement 
des personnes handicapées sans emploi au sein d'une 
entreprise adaptée, sont expliqués dans un arrêté paru 
eu journal officiel. On peut constater que ces critères 
diffèrent selon le mode de recrutement de la personne 
en situation de handicap, à savoir directement recru-
tée par l'entreprise adaptée ou proposée par le service 
public de l'emploi.
Consultation de l'arrêté du 18 février 2019 relatif aux 
critères des recrutements opérés, (.../...)et susceptibles 
d'ouvrir droit aux aides financières de l'Etat 

https://www.fafiec.fr/espace-presse/communiques-de-presse.html
https://travail-emploi.gouv.fr/dialogue-social/le-comite-social-et-economique/certification-mandates
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/1/29/MTRD1903127A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/1/29/MTRD1903127A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/1/29/MTRD1903127A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/1/29/MTRD1903127A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/1/29/MTRD1903127A/jo/texte
http://www.anlci.gouv.fr/Actualites/Outils-Partenariats/Reussir-la-reinsertion-des-detenus-en-situation-d-illettrisme-nouveau-guide-pratique
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/2/6/MTRD1831041A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/2/6/MTRD1831041A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/2/6/MTRD1831041A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/2/6/MTRD1835722A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/2/6/MTRD1835722A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/2/6/MTRD1835722A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/2/18/MTRD1831040A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/2/18/MTRD1831040A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/2/18/MTRD1831040A/jo/texte
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Certifications, qualifications

L'inscription au Rncp est dématérialisée
La procédure des demandes d'enregistrement des cer-
tifications, diplômes, titres et habilitations profession-
nelles au Rncp* et au Rs** (ancien "Inventaire") vient 
d'être mise en place par France Compétences. A cette 
occasion, France Compétences a annoncé la mise en 
ligne d'un nouveau site public "plus ergonomique et 
plus fonctionnel" en cours d'année, pour "rendre da-
vantage accessible et lisible l’offre de certifications afin 
de garantir leur pertinence et leur adéquation avec les 
besoins de l’économie".
*Répertoire national des certifications professionnelles
**Répertoire spécifique
Consultation de l'article consacré à la procédure des 
demandes d'enregistrement

Une circulaire du ministère de l’Education 
nationale abroge et remplace la circulaire 
d'août 2003 sur la VAE
La circulaire n° 2003 du 1er août 2003 relative à la va-
lidation des acquis de l'expérience (VAE) vient d'être 
abrogée par une nouvelle circulaire publiée au bulletin 
officiel du ministère de l'Education nationale et de la 
Jeunesse, en date du 7 février 2019. Ce nouveau do-
cument reprend les principes généraux de la VAE et 
précise son organisation et le rôle du coordonnateur 
académique qui a pour mission de coordonner et pi-
loter le dispositif académique de validation des acquis 
(Dava).
Une annexe détaille la procédure du dispositif (frais 
relatifs à la VAE, étapes de la procédure, examen de la 
recevabilité, dépôt du dossier de validation, évaluation 
du jury).
Consultation la circulaire n° 2019-010 du 31 janvier 
2019 relative à la VAE

Cinq régions lancent un appel d'offres 
commun pour une banque de ressources 
numériques des lycées
Dans le cadre de la réforme du lycée et du baccalau-
réat applicable à la prochaine rentrée scolaire 2019, un 
changement important du contenu des programmes 
va s'opérer, nécessitant le renouvellement des  ma-
nuels scolaires. Si l'Etat prend en charge les dépenses 
liées aux manuels scolaires au collège, ce sont sur les 
Régions que se répercutent cette charge financière 
pour les lycées, afin "de ne pas laisser cette charge pe-
ser sur les familles". 
Dans ce contexte et afin de proposer aux lycéens des 
ressources pédagogiques consultables en ligne à la 
prochaine rentrée scolaire, les régions Centre-Val de 
Loire, Grand Est, Île-de France, Nouvelle-Aquitaine et 
Occitanie lancent un appel d'offres commun pour une 
banque de ressources numériques des lycées et vont 
ainsi collaborer à la réalisation de ces outils numé-
riques.
Consultation de l'article dédié à l'appel d'offres

CléA : les droits sont transférés 
à l'Association nationale 
pour la certification paritaire 
interprofessionnelle
Suite à la parution de l'arrêté du 26 février 2019, l'As-
sociation nationale pour la certification paritaire inter-
professionnelle et l'évolution professionnelle détient 
les droits de propriétés des certifications validant l'ac-
quisition du CléA et CléA numérique. Dorénavant cette 
association agit au nom des partenaires sociaux dans 
le cadre des négociations sur les évolutions de CléA 
mais également pour la définition des "modalités de la 
délivrance de chacune de ces certifications".
Consultation de l'arrêté du 19 février 2019 relatif au 
socle de connaissances et de compétences profession-
nelles

https://www.francecompetences.fr/Une-procedure-dematerialisee-pour-les-demandes-d-enregistrement-aux-Repertoire.html
https://www.francecompetences.fr/Une-procedure-dematerialisee-pour-les-demandes-d-enregistrement-aux-Repertoire.html
https://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?cid_bo=138469
https://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?cid_bo=138469
http://regions-france.org/actualites/actualites-nationales/cinq-regions-lancent-appel-doffres-commun-banque-de-ressources-numeriques-lycees/
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/2/19/MTRD1905439A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/2/19/MTRD1905439A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/2/19/MTRD1905439A/jo/texte
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Mobilité nationale et internationale

Euro App’, la promesse d’une véritable 
mobilité européenne des apprentis
Le bilan du projet pilote Euro App' a été présenté fin 
février au siège de l'agence Erasmus+ à Bordeaux. 
Ce projet permettra aux apprentis de suivre une for-
mation en alternance longue dans l'un des pays eu-
ropéens. La finalité de ce projet est de simplifier les 
démarches de la mobilité européenne des apprentis 
afin d'attirer plus de jeunes à tenter l'expérience.
Consultation de l'article consacré au projet

Le budget Erasmus+ 2019 augmenté, plus 
de projets finançables
Le budget consacré aux appels à projets Erasmus+ 
2019 s'est vu alloué un supplément validé par la Com-
mission européenne. Celui-ci pourra être utilisé par 
n'importe quel secteur et pour tous types d'actions, 
aussi bien pour la mobilité que pour les partenariats.
Consultation de la page précisant le bugdet Erasmus+ 
2019

Le ministère du travail publie des 
kits pour la mobilité européenne ou 
internationale des alternants
Certaines dispositions de la loi «pour choisir son ave-
nir professionnel», applicables à tous les contrats de 
professionnalisation ou d’apprentissage, sécurisent 
la mobilité européenne ou internationale des appre-
nants tout en offrant de nouvelles possibilités de fi-
nancement.
A cet effet, des kits viennent d’être publiés par le mi-
nistère du travail. L’un est destiné aux entreprises et le 
second, aux CFA et organismes de formations. Ils pro-
posent des «informations utiles en termes de consé-
quences sur le contrat de travail, de financement de 
la mobilité, de couverture sociale et de validation des 
acquis des périodes de mobilité».
Consultation de l’article dédié au communiqué de 
presse de Muriel Pénicaud

https://www.actualite-de-la-formation.fr/une-du-sommaire/une-de-2019/euro-app-la-promesse-d-une-veritable-mobilite-europeenne-des-apprentis.html?
https://info.erasmusplus.fr/13-actualites/608-le-budget-erasmus-2019-augmente-plus-de-projets-financables.html
https://info.erasmusplus.fr/13-actualites/608-le-budget-erasmus-2019-augmente-plus-de-projets-financables.html
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/actualites-2019/le-ministere-du-travail-publie-des-kits-pour-la-mobilite-europeenne-ou
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/actualites-2019/le-ministere-du-travail-publie-des-kits-pour-la-mobilite-europeenne-ou
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